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COPROPRIETE 

Financez votI·e 
1·énovation 
éne1·gé�(}ue 

Le financement est la pierre d'achoppement numéro un 
des projets, dans les immeubles en copropriété. Mais les 
choses bougent! Le point sur les aides et les offres de prêt. 

PAR EMMANUEL SALBAYRE 
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L
'accélération de la rénovation 
énergétique des logements 
est-elle enfin à portée de main 
des copropriétaires? C'est la 
question que nous nous 
posions, en décembre 2020, 

en ouverture d'un précédent dossier 
consacré au financement des travaux 
destinés à améliorer de la performance 
énergétique des immeubles collectifs <0. 

L'annonce, quelques semaines plus tôt, 
du lancement du dispositif MaPrimeRé­
nov' copropriété permettait, en effet, de 
penser que la massification des chantiers, 
promise de longue date, était, sinon 
imminente, du moins envisageable à 
l'échéance de quelques années. « Pour la
première fois, le gouvernement proposait 
une aide à destination des syndicats et non 
plus des copropriétaires eux-mémes. Une 
aide accessible sans distinction de statut, 
de localisation, ni de ressources. Avec le 
recul, le lancement de MaPrimeRénov' 
copropriété a bien permis un changement 
de braquet», se souvient Dimitri Molle­
fondateur de Sénova, un bureau d'études 
et de maîtrise d'œuvre spécialiste de la 
rénovation globale des copropriétés. 

80 000 RÉNOVATIONS 
ATTENDUES EN 2024 
De fait, 30 16 7 logements ont été rénovés 
en 2023 dans le cadre du dispositifMaPri­
meRénov' copropriété. C'est moins que 
les 40 000 visés initialement, mais cela 
représente tout de même une hausse de 
16 % surunan.Depuis2021,lenombrede 
bénéficiaires a été multiplié par 3, et 
!'Agence nationale de l'habitat (Anah), 
qui instruit les dossiers et distribue l'aide, 
en prédisait, début janvier, 80 000 pour 
2024. Plusieurs facteurs expliquent cette 

accélération. Bien sûr, les interdictions et 
obligations qui, depuis la loi Climat, 
pèsent sur les bailleurs lorsque leurs loge­
ments sont dotés de mauvais diagnostics 
de performance énergétique (OPE) ont 
joué un rôle moteur. Sans oublier la crise 
climatique et la hausse des coûts de 
l'énergie, qui facilitent la prise de 
conscience générale. <, La volonté de faire
diminuer ses factures et d'améliorer son 
confort thermique est manifeste », 

constate Julien Boudet, responsable tiers­
financement à !'Agence régionale Éner­
gie Climat (Arec) Occitanie. 

LES OFFRES DE PRISE 
EN CHARGE ÉVOLUENT 
L'objectif sera-t-il atteint? En dépit des 
annonces récentes de Bruno Le Maire 
(voir p. 7), la volonté du gouvernement 
d'encourager la rénovation des copro­
priétés semble intacte, et se traduit par 
un relèvement des montants débloca­
bles et la mise en place de diverses primes 
(voir p. 12). En moyenne, MaPrimeRé­
nov' copropriété couvre désormais de 
30 à 45 % du coût des travaux, selon 
l'ampleur du chantier qu'elle aide à 
financer. Mais, bien que ces aides soient 
significatives, elles ne sont pas toujours 
suffisantes pour permettre la concrétisa­
tion des projets. Jacques Baudrier, 
adjoint à la mairie de Paris en charge du 
Logement, souligne ainsi que « si le préfi­
nancement n'atteint pas le seuil de 50 % 
du montant total des travaux, le projet a 
tendance à ne pas voir le jour». 

Bien sûr, d'autres leviers peuvent être 
activés, qui se cumulent avec l'aide publi­
que. Le syndicat des copropriétaires peut 
mobiliser les certificats d'économie 
d'énergie (CEE) pourbouclerson}:md- ••• 
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••• quecellesvisées. » CarMaPrimeRénov' 
copropriété a été pensé pour encourager 
les rénovations dites ambitieuses, c'est-à­
dire celles qui permettent une diminu­
tion de 35 % au moins de la consomma­
tion conventionnelle annuelle de 
l'immeuble en énergie primaire. 

À la demande du syndic, 
l'Anah verse des acomptes si 
30 % du chantier a été réalisé 

JUSQU'À 25 000 € 
PAR LOGEMENT 
Le montant de l'aide équivaut à 30 % du 
total hors taxes des travaux éligibles <2> 

(contre 25 % jusqu'à fin 2023). Et, nou­
veauté depuis cette année, il monte à 
45 % pour les projets débouchant sur un 
gain énergétique de 50 % ou plus. À cela 
s'ajoutent des bonifications pour les 
copropriétés fragiles <3> ou en difficulté 
(+ 20 %) et pour celles qui, classées Fou G 

NE NÉGLIGEZ PAS 
LES AIDES LOCALES ! 

E 
n complément de 
MaPrimeRénov' copro­
priété et des CEE, il est 

possible de mobiliser des aides 
et des prêts auprès de la région, 
du département ou de la com­
mune. Sur son site, I' Agence 
nationale pour l'information sur 
le logement (Anil) propose une 
carte de France de ces diffé­
rents coups de pouce*. Ceux-ci 
sont" plus ou moins connus,
plus ou moins lisibles selon les 
territoires, d'autant que les aides 
ne sont pas toujours accordées 
sur la base des mêmes critéres 
techniques ou de revenus, 
notamment", explique Aurore 
Petitjean, chargée d'assistance à 
maîtrise d'ouvrage (AMO finan-

cier) au cabinet Sénova. À Paris,
par exemple, où les aides com­
plémentaires sont les plus 
nombreuses, il est possible
d'obtenir une subvention pour 
réaliser un diagnostic énergéti­
que, non financé par l'Agence 
nationale de l'habitat, et une 
aide dès 15 % de gain énergéti­
que. « Dès la phase de concep­
tion d'un projet, il faut prendre 
contact avec l'Agence locale de 
l'énergie et du climat (Alec) dont 
dépend la copropriété afin 
d'identifier les aides disponibles 
et garantir au syndicat des 
copropriétaires, au travers du 
syndic, qu'il pourra en bénéfi· 
cier », poursuit Aurore Petitjean. 
• anil.org/aides-locales-travaux 
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avant travaux, projettent d'atteindre la 
lettre D au moins ( + 1 0 % ) 14>_ Des primes 
individuelles sont prévues pour les 
copropriétaires aux ressources modes­
tes et très modestes (voir p. 12). La sub­
vention est, dans tous les cas, plafonnée à 
25 000 € par logement. 

LES FONDS SONT 
DÉBLOQUÉS EN 3 MOIS 
L'aide MaPrimeRénov' copropriété est 
déboursée à la livraison du chantier, et 
répartie entre les logements en fonction 
des tantièmes. L'Anah accepte cependant 
de verser des acomptes, à la demande du 
syndic, dès lors que 30 % au moins du 
chantier a été réalisé. « La copropriété qui 
doit régler des factures en cours de travaux 
peut faire jusqu'à 3 demandes d'acomptes, 
dans/a limite de 70 % du montant total des 
travaux », précise Sébastien Catté-Wa­
gner. Contrairement à la déclinaison 
individuelle de l'aide, dont le déblocage 
peut connaitre des retards importants <5>, 
MaPrimeRénov' copropriété est versée 
plutôt rapidement. « En 90 jours, en 
moyenne>>, précise l'Anah, le délai pou­
vant varier d'une région à l'autre selon le 
volume de dossiers traités et la dextérité 
de la délégation locale. 

Le versement peut toutefois tarder si 
un contrôle sur site est réalisé: c'est le cas, 
de manière aléatoire, pour un dossier 
sur 5 quand la subvention est inférieure à 
2 millions d'euros et, au-delà de ce mon­
tant, pour un dossier sur 2. .. • 
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Optimisez vos revenus locatifs Édition 2024

Optez pour le bon dispositif fiscal et déclarez vos loyers 
sans risque d'erreur 

Location nue ou meublée, quel est le régime d'imposition ? Régime réel ou régime micro, quelle 
est la meilleure option pour vos loyers? Avec le guide des revenus locatifs édition 2024, définissez 
votre stratégie immobilière au mieux de vos intérêts et choisissez le meilleur régime pour déclarer 
vos revenus locatifs. 

Le point sur les dernières évolutions légales 
Entrée en vigueur du Pinel +, réforme de la fiscalité des locations saisonnières, doublement du 
déficit foncier pour les travaux de rénovation énergétique, fonctionnement de la réduction d'impôt 
Loc'Avantages, prolongation de plusieurs dispositifs fiscaux ... En 2023, plusieurs dispositions sont 
venues modifier l'environnement légal de l'investissement locatif et de la fiscalité des loyers. 

Nos conseils pour réussir votre investissement locatif 
Grâce à ce guide, vous déterminerez précisément le dispositif fiscal le mieux adapté à votre 
situation, déclarerez vos loyers et déduirez vos charges et travaux sans risquer de vous tromper. 
Vous saurez comment gérer efficacement vos prélèvements à la source de l'impôt. Vous y 
trouverez également une présentation des stratégies alternatives à l'investissement classique : 
déficit foncier; achat en démembrement ou usufruit locatif. Que vous soyez détenteur d'un 
logement loué nu ou meublé, propriétaire d'un ou plusieurs biens, associé d'une SCI, propriétaire 
en démembrement ou en indivision ... vous y trouverez le détail de tous les dispositifs fiscaux en 
vigueur et nos conseils pour bien investir dans l'immobilier en 2024. 

Déclarez vos loyers sans risque d'erreur 
Toutes ces nouveautés, et bien d'autres, sont détaillées dans cette 
nouvelle édition de notre guide Optimisez vos revenus locatifs. Toutes 
les explications utiles y figurent pour déclarer vos loyers et vos 
charges de 2023, que vous louiez nu ou en meublé, à l'année 
ou en saison. Un guide illustrë de nombreux exemples 
pratiques, pour vous aider à remplir votre déclaration de 
revenus locatifs au mieux de vos intérêts. 184 pages 
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ILS VOUS AIDENT À TROUVER DES FINANCEMENTS 
Les chantiers de rénovation 
énergétique, parce qu'ils sont 
coûteux, mais aussi parce 
qu'ils ouvrent droit à de 
nombreuses aides et 
subventions, nécessitent une 
attention et une préparation 
toutes particulières. 
Voici 5 acteurs capables de 
vous appuyer dans vos 
démarches pour identifier 
les sources de financement 
auxquelles votre copropriété 
et ses occupants ont droit. 
PAR EMMANUEL SALBAYRE 
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1/ LES GUIC ETS 
FRANCE RÉNOV' 
France Rénov' est le service public de 
rénovation de l'habitat Il est porté par 
l'État et les collectivités locales, et est 
piloté par !'Agence nationale de l'habitat 
(Anah). 570 guichets, ou« espaces 
conseil » sont répartis sur tout le 

territoire. Leur liste est disponible sur 
le site france-renov.gouv.fr/preparer­
projet/trouver-conseiller ou au O 808 
800 700. lis délivrent des informations 
gratuites et personnalisées, orientent 
vers des professionnels compétents 
à même d'accompagner les particuliers 
ou les syndicats de copropriétaires à 
chaque étape de leur projet de 
rénovation, notamment énergétique. 
Ils les appuient également pour 
déterminer les différentes aides 
financières publiques ou privées qu'ils 

pourront mobiliser tout au long de 
celui-ci. Un simulateur en ligne 
gratuit (france-renov.gouv.fr/aides/ 

simulation#/) permet de tester son 
éligibilité aux dispositifs d'aides 

nationaux, d'obtenir une indication du 
montant mobilisable et d'identifier les 
autres moyens financiers susceptibles 
d'être débloqués. Les résultats qu'il 
propose sont purement indicatifs. 

� 
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2/LES AMO 
L'assistant à maitrise d'ouvrage (AMO) est chargé 
d'aider la copropriété à élaborer son plan de 
financement et à identifier les aides, prêts et 
subventions dont peuvent bénéficier tant le 
syndicaf que chacun des copropriétaires 
individuellement Obligatoire pour accéder à 
MaPrimeRénov' copropriété, l'assistance à la 
maîtrise d'ouvrage peut être séparée de la 
mission de maîtrise d'œuvre (MOE) ou, au 
contraire, y être intégrée. Si vous choisissez 
l'AMO en même temps que le maître d'œuvre du 
chantier (voir point 3), la question du 
financement pourra être prise en compte dès les 
premiers pas du projet Dans les deux cas, l'AMO 
peut faire l'objet d'une subvention au titre de 
MaPrimeRénov' Copropriété, à hauteur de 50 % 
du prix de la prestation, dans la limite de 500 € 
hors taxes par logement pour les copropriétés 
de 20 lots ou moins, et de 300 € HT au-delà. 

4/ LES TIERS-FI ANCEURS 

3/ LES ENSE BLIERS 
On appelle ainsi les acteurs qui 

apportent un service complet 
à la copropriété, fournissant à la 
fois le plan de financement du 
projet et la maîtrise d'œuvre. lis 
peuvent être totalement intégrés, 
comme les cabinets Reanova et 
Sénova (qui assurent, en outre, la 
fonction d'AMO) ou Realisa, un 
nouvel acteur spécialisé dans les 
petits immeubles. Mais il peut 
aussi s'agir du regroupement 
ad hoc d'un cabinet d'architectes 
et d'un bureau d'études 
thermiques pour la partie 

technique, associés à un cabinet 
d'ingénierie financière. En 2023, 
le gouvernement a lancé un appel 
à projets baptisé Opérateurs 
ensembliers de la rénovation 
(Oreno), dans le but de« structurer 
des offres globales de rénovation 
énergétique performante » 
et de faire émerger des solutions 
proposant aux ménages 
un interlocuteur unique, 
une garantie de performance 
et une solution de financement 
limitant le reste à charge. 
L'appel sera clôturé en juillet 2024. 

5/ LES COU TIERS 
E FlNANCEMENT 
Ils sont encore peu nombreux mais 
leur service est appelé à se développer. 
Intermédiaires en opérations de banque, 

Les sociétés de tiers-financement, 
définies à l'article L 381-1 du code 
de la construction et de l'habitation, 
sont des ensembliers à 
rayonnement régional, portés par 
les collectivités locales. On en 
compte 5 en copropriété : la Régie 
région;ile du Service public de 
l'efficacité énergétique (SPEE) des 
Hauts-de-France, Bordeaux 
Métropole Énergies, Oktave (région 
Grand Est), Centre-Val de Loire 
Énergies et L'Agence régionale 
énergie climat (Arec) d'Occitanie. lie­
de-France Énergies, qui était le plus 

ancien et l'un des plus actifs, a cessé 
d'intervenir pour la région lie-de­
France en 2022. Outre un 
accompagnement technico­
économique, ils fournissent une 
prestation de financement du projet 
de rénovation. Soit indirectement, 
gr�ce à un statut d'intermédiaire en 
opérations de banque, soit 
directement, par exception au 
monopole bancaire. L'Arec Occitanie, 
par exemple, revendique ainsi 

ils sont mandatés par le syndic pour 
identifier les différents leviers 
bancaires que la copropriété peut 
actionner afin de financer sa 
rénovation énergétique. Un 
accompagnement qui passe par des 
rencontres avec le conseil syndical, jusqu'à 
une présentation des solutions retenues 
en assemblée générale et, après le vote, 
un accompagnement individualisé des 
copropriétaires. La Centrale de 
financement proposait jusqu'à récemment 
ce type d'accompagnement. Synergiec, 
nouveau venu sur le segment, intègre les 
aides publiques (MaPrimeRénov', aides 
locales) et les CEE à son offre. 

10 millions d'euros d'encours de 
prêts pour la rénovation énergétique, 
dont 6 millions en copropriété. 
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